Déclaration liminaire des représentants C.G.T. au C.T.P.L. du 7 janvier 2005

En préalable, les représentants C.G.T. dénoncent à nouveau le mépris de notre Direction Locale à l’égard des organismes paritaires qui, entre autres choses, a en cours d'année 2004 sans consultation du C.T.P.L., supprimé 2 emplois de catégorie B à la liaison-recouvrement. Ils dénoncent le fait que cette question n'ait pas été portée à l'ordre du jour d'un C.T.P.L. et soumise à son avis.  

Concernant l'ORE 2004/2005

Les résultats de l''ORE 2004/2005 pour l'Indre et Loire avec 14 suppressions d'emplois , portent  à 46 le nombre de suppressions sur le département en 3 ans. Ces nouvelles suppressions d’emplois auront de lourdes conséquences sur  les conditions de travail des agents et sur l'accomplissement des missions du réseau remettant en cause leurs périmètres à venir, la présence de nos services  en milieu rural, et de façon plus générale, la façon de servir le public.

Les représentants C.G.T. parce qu'ils refusent la logique de l’O.R.E., qui, comme son nom l’indique, n’évalue pas la charge de travail mais répartit un volume d’emplois disponibles pas cautionner les nouvelles conséquences de l’ORE qui accroîtra les difficultés déjà rencontrées par les postes et services, voteront contre les propositions de la Direction locale sur la répartition des suppressions d'emplois.
, parce qu'ils ne peuvent
La C.G.T. dans le département, à l'instar de tous les syndicats du Trésor, appellera le 20 janvier  les personnels  à  agir contre l'affaiblissement, la remise en cause du service public et les suppressions massives d'emplois. 

Les représentants C.G.T., Michèle RENAUDIN, Elisabeth JENSCH, France URGON, Catherine BONGARD, Françoise DABOUIS, Marie-Catherine CARRE.

